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	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.
Les questions complémentaires 2 et 3 portent sur l’enseignement de spécialité
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : La croissance économique est-elle compatible avec la préservation de l’environnement ?

	Question principale (sur 10 points) : Vous montrerez que la politique climatique repose sur la complémentarité de différents instruments.

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1)  A l’aide d’un calcul approprié, vous montrerez comment a évolué le prix d’une tonne de CO2,  entre 2008 et 2015 ? (document 1). (4 points)

	2) Quelles sont les principales caractéristiques d’un régime présidentiel ? (3 points)

	3) Comment expliquer l’abstention ? (3 points)



DOCUMENT 1
  Prix d’une tonne de carbone sur le marché des quotas d’émissions en Europe, en euros.

Note : Le CO2 est un gaz dit à effet de serre. Le niveau de son émission sert de mesure au risque de réchauffement climatique.
       Source : D’après Arnaud Parienty, « les options pour mettre en place une politique climatique », actualisé par CDC Climat recherche

[bookmark: _GoBack]DOCUMENT 2
La contribution climat énergie, intégrée dans les taxes payées sur les carburants, le gaz et le fioul, sera augmentée pour rapporter 6 milliards d'euros en 2017.
La facture écologique va devenir de plus en plus salée pour les Français. La «taxe carbone» doit en effet continuer sa montée en puissance, renchérissant les notes énergétiques (carburant, gaz, fioul) des ménages, qui supporteront les deux tiers des surcoûts. De quoi brouiller le message de l'exécutif, axé sur les baisses d'impôts sur le revenu.
Instaurée en avril 2014, la contribution climat énergie (CCE) - le nom officiel de la taxe carbone - doit rapporter 2,4 milliards d'euros cette année et 4 milliards l'an prochain. Ses recettes vont encore progresser de 1,9 milliard en 2017, pour atteindre près de 6 milliards, peut-on lire dans les documents budgétaires annexés au projet de loi de finances rectificative pour 2015.
Ce texte, qui sera examiné dès ce mercredi par la commission des finances de l'Assemblée, prévoit de rendre encore plus sévère le barème de la taxe carbone en 2017. Le principe consiste à calculer une partie des taxes intérieures sur la consommation des produits énergétiques (comme la TICPE) en fonction de leur teneur en CO2. Fixée à 7 euros la tonne de CO2 en 2014 et à 14,50 en 2015, la taxe carbone grimpera à 22 euros en 2016. Puis à 30,50 euros en 2017.
Source : www.lefigaro.fr (25/11/2015).
N'écrivez pas sur ce sujet, que vous devrez rendre en fin d'interrogation


image1.png
0
02/2008  07/2009  12/2010  05/2012  10/2013  03/2015




